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La séance est ouverte à 9 heures 43. 

1. Introduction de la présidence du CNEC 
 

Jean-Michel Buf (président du CNEC) remercie les membres du Conseil national de 

l’économie circulaire de leur présence. 

Il se réjouit par ailleurs d’accueillir deux représentants du RESES (Réseau Étudiant pour une 

Société Écologique et Solidaire), au titre des personnalités qualifiées du CNEC, qui représente 

environ 120 associations étudiantes en France, tout comme de la participation pour cette 

plénière de Jacques Vernier, président de la CIFREP (Commission Inter Filières de 

Responsabilité Élargie du Producteur). 

Il rappelle que le rapport de la mission d’évaluation de l’impact de la loi AGEC, créée par la 

Commission du développement durable et de l’aménagement du territoire de l’Assemblée 

nationale (dont les rapporteurs sont Véronique Riotton et Stéphane Delautrette), est attendu 

prochainement. 

2. Approbation du procès-verbal de la séance plénière du 28 

novembre 2023 
Le procès-verbal de la séance plénière du 28 novembre 2023 est approuvé à l’unanimité. 

 

3.1. Mission IGEDD / CGE / IGF sur les filières REP 
 

Vincent Coissard (MTECT-DGPR) rappelle que la mission en cours, objet de réflexion des 

travaux préalables du SGPE, a fait l’objet d’une lettre de mission signée par Élisabeth Borne 

peu avant son départ.  

Cette mission qui devrait aboutir au début du deuxième trimestre 2024 est conduite par trois 

corps d’inspection générale relevant du ministère de la Transition Écologique et de la Cohésion 

des Territoires, et du ministère des Finances : IGEDD, CGE et IGF. 

Cette mission s’articule autour de trois objectifs :  

1. Dresser un bilan du fonctionnement des filières REP, entièrement revu dans le cadre 

de la loi anti-gaspillage, en établissant : 

- un diagnostic des acquis et des points d’amélioration du déploiement des 

filières ; 

- un diagnostic des mécanismes financiers et économiques incitatifs vis-à-vis des 

éco-organismes et des collectivités dans un but de performance ; 

- un bilan de l’harmonisation des pratiques des éco-organismes versus les 

questions de concurrence ; 

- un bilan de l’efficience des filières REP ; 

 

2. Dresser un bilan de la régulation des filière REP en étudiant : 

- le cadre de la mise en place d’une instance de régulation, d’évaluation et de 

contrôle ; 

- l’organisation, la gouvernance, les missions et les moyens nécessaires pour cette 

instance.  

 

3. Dresser un bilan du fonctionnement des éco-organismes en procédant : 
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- à un diagnostic (concurrence, PME, ESS, co-construction,…) 

- au contrôle de l’application par les éco-organismes des obligations des 

producteurs ; 

- à une étude de la transparence des éco-organismes en matière de données. 

 

Jacques Vernier précise que le rapport d’activités de la Commission inter-filières REP 

(CIFREP) porte sur ces travaux et ces débats, et qu’il ne s’agit en aucun cas d’un rapport 

d’activités sur les données des REP. 

3.2. Principaux travaux de la Commission inter-filières REP en 2023 
 

Jacques Vernier rappelle que la CIFREP s’est réunie à quinze reprises en 2023.  

Sur 23 filières REP prévues par la loi AGEC, 19 sont mises en œuvre.  

Le rôle de la CIFREP consiste à : 

 rendre un avis sur les cahiers des charges impartis à chaque filière ; 

 délibérer sur l’agrément en vue de la mise en place des éco-organismes. 

La loi AGEC veille notamment à l’intégrité des systèmes individuels.  

La révision du cahier des charges de certaines filières a pu amener à l’élargissement de leur 

champ d’action, notamment concernant la filière emballages ménagers / papiers, véhicules, 

bateaux, textiles. 

La loi AGEC introduit quatre nouveautés dans les cahiers des charges : 

 allègement (division par trois du volume des cahiers des charges, la gestion par objectif 

primant désormais sur la gestion par moyens) ; 

 mise en place de critères d’éco-modulation diversifiés (modulation des contributions 

des producteurs non plus uniquement en fonction de la difficulté à traiter les déchets, 

mais selon huit nouveaux critères d’éco-modulation, notamment l’incorporation de 

matière première recyclée) ; 

 augmentation du nombre des objectifs et précision accrue (notamment en termes de 

prévention, de réemploi, de collecte, de recyclage et de valorisation) ; 

 émergence du fonds réparation et du fonds réemploi. 

Quatre thématiques récurrentes se retrouvent au sein des débats :  

 soutien versus pourvoi : chaque éco-organisme doit pouvoir recourir, selon sa situation 

singulière, au soutien ou au pourvoi ; 

 niveau de soutien : la fixation du niveau de soutien doit être à la discrétion du cahier 

des charges, plus à celle des éco-organismes ; 

 problème de coordination et d’équilibrage : la multiplicité des éco-organismes doit 

savoir se ranger derrière un éco-organisme coordinateur ; 

 « collecte conjointe » mono-matériau multi REP. 

4. Proposition pour la mise en place d’une TVA circulaire 
 

Emmanuelle Ledoux (INEC) rappelle que le rapport d’évaluation des conditions de mise en 

œuvre d’une TVA circulaire, qui lui a été confié ainsi qu’à Emery Jacquillat (CAMIF) par 

Christophe Béchu, à l’initiative du député des Yvelines Bruno Millienne, est prévu par la loi de 

finances 2023.  
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Ce rapport défend sans équivoque la mise en place d’une TVA circulaire, et analyse surtout 

les dimensions ainsi que les enjeux politiques et économiques de sa mise en œuvre.  

Les contraintes européennes relatives à la modification de la TVA sont significatives. 

Emmanuelle Ledoux insiste sur une première mesure qu’elle espère voir mise en place dès la 

prochaine loi de finances : la baisse de la TVA sur les opérations de réparation 

d’électroménager, de vêtements et de chaussures. Sur ces trois secteurs, le modèle 

économique de la réparation est quasiment inexistant. Il nécessite donc un soutien. En outre, 

une mesure sur la baisse de TVA sur la réparation n’aurait pas d’impact sur le rendement et 

favoriserait le maillage territorial. 

Emery Jacquillat souligne que la TVA constitue une des pièces manquantes pour accélérer la 

transition vers une économie circulaire. Celle-ci doit être accompagnée financièrement, 

notamment grâce à l’outil de la fiscalité. Le dispositif se révèle simple à activer, peu onéreux, 

et sera perçu de manière très positive. En prenant en compte les externalités positives, cette 

baisse de la TVA peut même rapporter à l’État. 

Une fois la TVA réduite mise en place sur les opérations de réparation d’électroménager, de 

vêtements et de chaussures, il s’agira d’étendre le champ de la TVA réduite à de nouveaux 

domaines comme l’éco-conception, mais aussi à de nouveaux modèles comme le 

reconditionnement.  

L’enjeu consiste à convertir les achats en achats éco-conçus : plus chers pour les 

consommateurs, mais plus durables. 

Dans un contexte européen de plus en plus demandeur d’une baisse de la TVA, Emery 

Jacquillat insiste sur l’importance d’une étude d’impact sur les taux de TVA réduite. 

Emmanuelle Ledoux exprime sa volonté d’objectiver de manière chiffrée les politiques 

publiques. Concernant la TVA, elle prend l’exemple du flou ayant entouré les conclusions 

négatives sur la TVA réduite dans la restauration, supposées avoir fait l’objet d’un rapport qui 

se révèle inexistant. 

Un membre du CNEC souligne que les entreprises à but non-lucratif n’ont aucun intérêt à une 

TVA réduite favorisant l’économie circulaire puisqu’elles ne paient pas de TVA. En outre, elles 

sont assujetties à la règle des 4P (Produit, Public, Prix, Publicité), très contraignante en termes 

de communication commerciale. En cas de mise en place d’une TVA réduite, le différentiel de 

concurrence serait donc très fort. Pour autant, il souligne que la Fédération ENVIE, soucieuse 

de l’intérêt général, ne s’oppose pas à la TVA circulaire. 

Dans un premier temps, l’urgence se situe au niveau politique : il s’agit de convaincre le 

Ministère des Finances de baisser la TVA sur la réparation, levier capital de passage à 

l’économie circulaire.  

Ensuite, une évolution de la règle des 4P pour les secteurs non lucratifs pourrait favoriser la 

mise en place de l’économie circulaire et endiguer les réticences. 

Enfin, une TVA circulaire ne saurait être appliquée à des produits qui, neufs, n’ont pas payé 

de TVA en France, au risque de déclencher une importation massive de produits étrangers.  

Un membre du CNEC souhaite savoir si une comparaison a pu être établie entre la TVA 

circulaire et l’éco-modulation. 

Emmanuelle Ledoux insiste sur le fait que le temps n’est plus à l’étude mais à l’action. Elle 

rappelle aussi le thème du rapport (« Proposition pour la mise en place d’une TVA circulaire ») 

et le délai très court qui lui a été laissé pour sa rédaction.  

Emery Jacquillat ajoute qu’il faut agir conjointement sur l’offre et sur la demande : l’éco-

modulation agit sur la demande en créant des différences de prix ; or la TVA peut s’articuler 

de manière complémentaire avec l’éco-modulation. En outre, l’essentiel de la TVA réduite 
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devrait bénéficier aux producteurs ou aux réparateurs et leur permettre de consolider leurs 

modèles économiques.  

Un membre du CNEC félicite Emmanuelle Ledoux et Emery Jacquillat pour leur rapport 

accessible, y compris pour des non-fiscalistes, et qui permet notamment de comprendre qu’un 

surcroît d’activité de réparation compenserait, voire excèderait, à certaines conditions, la 

recette fiscale. 

La TVA à taux réduit pour des produits plus écologiques ne constitue pas une idée novatrice, 

mais elle s’est toujours heurtée aux contraintes européennes. Il dit en outre apprécier 

particulièrement l’approche réaliste de ce rapport où la priorité est donnée aux secteurs 

autorisés par les directives européennes, pour ensuite réfléchir à l’élargissement du périmètre 

d’application aux autres secteurs. 

De plus, tout en se demandant ce qu’il est possible d’espérer, et à quel horizon, il pointe 

l’évolution souhaitable des modalités d’adoption, aujourd’hui à l’unanimité, vers une adoption 

à la majorité qualifiée, au sein du Conseil de l’Union européenne. 

Un autre membre du CNEC loue la qualité du rapport. Elle suggère par ailleurs l’interconnexion 

qui préside à la viabilité économique des modèles circulaires, sujet prioritaire a fortiori à la 

veille des élections européennes. 

Un membre du CNEC compare la problématique de la TVA réduite avec celle de la rénovation 

énergétique, notamment en matière d’offre. Les enjeux en termes de qualité et de quantité 

d’offres lui semblent similaires, l’erreur consistant à cibler la demande et à penser que l’offre, 

mécaniquement, suit. Il appelle à une réflexion sur une politique industrielle de la réparation 

pour éviter des blocages au niveau de l’offre. 

Un membre du CNEC dit accorder beaucoup de crédit au dispositif « bonus réparation ». Il 

rappelle qu’une enquête sur l’impact du bonus réparation a été menée et s’interroge sur le 

texte visant l’indice de réparabilité. 

Un membre du CNEC spécifie que la mise en place d’une TVA circulaire implique la formation 

des réparateurs, mise en évidence par le bonus réparation et son déploiement, et ajoute que 

ce sujet doit être considéré dans le cadre de la mise en œuvre du  règlement européen sur 

l’éco-conception.  

La DGPR rappelle que le projet d’arrêté relatif aux modulations sur les équipements 

électriques et électroniques fait désormais l’objet d’un arbitrage interministériel, notamment 

entre le ministère de la Transition Écologique et de la Cohésion des Territoires, et le ministère 

des Finances. 

Un membre du CNEC insiste sur le fait que la nouvelle mandature européenne doit prendre 

en compte les sujets évoqués. Il mentionne un rapport public de la DGE découlant de la 

consultation d’entreprises sur les sujets européens prioritaires. Sur 1 300 propositions, 

l’autonomie stratégique et la transition écologique apparaissent comme prioritaires. 

Un membre du CNEC insiste sur l’importance de donner de la réalité aux mesures envisagées. 

Pour centrale qu’elle soit, la question des définitions de l’ensemble des modèles économiques 

se posera ultérieurement.   

Un autre membre du CNEC témoigne d’un déficit très fort de réparateurs, qui représente un 

frein concernant l’ouverture des fonds. Elle attire l’attention sur la possibilité légale de déclarer 

les produits reconditionnés et sur la mise en place d’une taxe sur les produits reconditionnés 

issus de l’import, de manière à abonder les financements pour le réemploi et le recyclage. 
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5. Décret d’application de l’article 58 de la loi AGEC 
 

Marline Weber (CGDD) rappelle qu’un premier décret a été publié le 9 mars 2021 sur 

l’obligation d’acquérir des biens issus du réemploi, de la réutilisation, et intégrant des matières 

recyclées selon certains pourcentages de montant d’achat annuel pour les collectivités 

territoriales, leurs regroupements et l’État. Ce décret a fait l’objet d’un rapport d’évaluation 

constitué d’enquêtes réalisées auprès d’acheteurs publics et de fournisseurs. Une consultation 

publique a suivi la remise de ce rapport. Un avis du Conseil d’État a été émis en début d’année, 

suivi de la publication du décret le 21 février 2024, récemment complété par deux arrêtés 

précisant d’une part la liste des produits visés par le décret, et donnant une valeur forfaitaire 

au don d’autre part. 

Il ressort de ces enquêtes une volonté générale de simplifier ce dispositif pour en améliorer la 

lisibilité, notamment via la suppression des codes CPV (nomenclature de référence applicable 

aux marchés publics), la création de nouvelles catégories de produits et une progression 

pluriannuelle avec des objectifs en 2024, 2027 et 2030. 

En outre, le texte intègre désormais l’acquisition par le don, conformément à une forte 

demande des acteurs.  

Un guide synthétique et pédagogique, nourri des retours d’expériences par catégorie de 

produits, sortira en juin pour répondre aux problématiques les plus récurrentes. 

Nathalie Boyer (vice-présidente) apprécie l’évolution de la procédure de don, auparavant si 

complexe. Elle s’interroge sur le maintien de l’interdiction de revente au secteur public des 

matériels informatiques issus du don, ainsi que sur l’obligation de faire voter une décision en 

conseil municipal pour les communes en regroupements. Elle soulève aussi la question de la 

délégation de pouvoir pour les exécutifs, de sorte à ce que des dons d’un certain montant 

puissent être effectués sans vote au conseil municipal. 

Le CGDD indique ne pas avoir travaillé sur la partie don mais sur la valorisation de l’acquis 

par le don.  

Un membre du CNEC explique qu’un certain nombre de produits étaient déjà concernés par 

l’article 58. Il constate un élargissement du champ à la notion de services et s’interroge sur 

d’éventuels échanges avec les industriels. 

Le CGDD précise que la rédaction du guide repose notamment sur les retours d’expériences 

d’un certain nombre d’acteurs, de fédérations et d’acheteurs.  

Un membre du CNEC soulève la question des acteurs de l’économie sociale et solidaire qui 

récupèrent les produits donnés par les acheteurs publics sans avoir le droit de les revendre. 

Un autre membre du CNEC pointe la nécessité d’une mise à jour de la circulaire de février 

2020 publiée par Édouard Philippe, concernant les achats de l’État. 

Le CGDD répond que des travaux sont menés par la direction des achats de l’État, en vue de 

définir des objectifs en matière d’achat. 

6. Panorama et perspectives du don dans l’économie circulaire 
 

Emmanuelle Ledoux (INEC) loue le travail conséquent qui a été effectué sur le décret de 

l’article 58. Soulever la question de la place et du rôle du don dans l’économie circulaire revient 

à prendre conscience des réalités multiples que recouvre ce phénomène. Au-delà d’une 
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réflexion sur l’état de la loi, elle invite à revoir la place du don dans l’économie circulaire du 

point de vue des enjeux sociaux. Le don ne pourrait-il pas devenir le huitième pilier de 

l’économie circulaire ?  

Un membre du CNEC évoque la problématique du don en nature, son encadrement et sa 

fiscalité. 

Un membre du CNEC dénonce un vide juridique en rapportant l’interrogation de nombreuses 

entreprises qui, souhaitant faire des dons, s’interrogent sur leur défiscalisation.  

Jean-Michel Buf établit un parallèle avec le réemploi au regard de l’économie sociale et 

solidaire par rapport à l’article 58. Il rappelle que les acteurs de l’économie sociale et solidaire 

ont la chance de pouvoir effectuer des démarches proactives vers les collectivités. 

Un membre du CNEC explique que les structures de l’économie sociale et solidaire répondent 

déjà à des marchés en concurrence. Il soulève le problème du gouffre séparant les besoins 

des collectivités et la temporalité de la production en matière de planification. Sur la base de 

ce constat, la structure d’appel d’offres lui apparaît comme fondamentalement anti-

économique : comment aujourd’hui mettre en place une structure de relations par rapport à 

l’article 58 des besoins des collectivités qui soit en rapport avec la planification de la production 

et la réalité des appareils de production ?  

7. Traité international contre la pollution plastique  
 

Vincent Coissard (DGPR) rappelle que le Traité international contre la pollution plastique a été 

évoqué une première fois lors de l’assemblée générale des Nations Unies de 2014, mais que 

les discussions officielles n’ont été lancées que le 5 mars 2022. Le titre de cette résolution est 

capital puisqu’il définit le cadre général des négociations, dont l’objectif est double :  

 d’une part la fin de la pollution plastique ; 

 d’autre part la création d’un instrument international juridiquement contraignant.  

 

Dans le cadre onusien, plusieurs accords multilatéraux pour l’environnement ont été signés, 

et ont trait à la pollution plastique :  

 la convention de Bâle ;  

 la convention de Stockholm ;  

 les conventions des Mers Régionales (Barcelone, Carthagène, Nairobi, OSPAR). 

 

La Coalition de la Haute Ambition (HAC : High Ambition Coalition) rassemble une soixantaine 

de pays, dont fait partie la France, ayant souhaité définir une position commune ambitieuse 

pour mettre fin à la pollution plastique d’ici 2040. La vision de la HAC s’articule autour de trois 

axes stratégiques : 

 la réduction de la production et de la consommation ; 

 le développement de l’économie circulaire ; 

 la gestion écologiquement rationnelle des déchets plastiques.  

 

Cinq réunions du CIN (Comité International de Négociations) sont prévues d’ici la fin 2024, 

pour aboutir à la signature du traité au premier semestre 2025. Une sixième réunion de 

négociations se tiendra certainement, ainsi qu’une nouvelle résolution de l’ONU qui décidera 

de la poursuite ou de l’arrêt des travaux. 

Trois premières sessions de négociations ont déjà eu lieu : 
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CIN-1 s’est tenu à Punta Del Este, fin 2022. Fortement impactée par le contexte 

géopolitique instable généré par le conflit entre la Russie et l’Ukraine, cette session s’est 

révélée peu utile et n’a pas permis l’élection du Bureau du CIN. 

CIN-2 s’est tenu à Paris. Cette session a permis d’élire un Bureau et de définir les dates 

et lieux des trois autres CIN (au Kenya en novembre 2023, au Canada en avril 2024, en Corée 

du sud au second semestre 2024). En outre, CIN-2 a été l’occasion de donner mandat au 

président du CIN pour travailler sur un avant-projet du traité, le « zero draft ». Ce document, 

structuré en six parties, est capital puisqu’il définit le cadre du futur traité : 

1. Objectifs généraux et autres éléments (définitions, principes, périmètre) ; 

2. Objectifs et mesures contraignantes incombant aux pays signataires ; 

3. Moyens de mise en œuvre (mécanismes financiers, renforcements des capacités, 

transferts de technologie) ; 

4. Mécanismes permettant au traité d’être opérationnel (plans d’actions nationaux, 

mécanismes de conformité, d’évaluation et de rapportage) ; 

5. Arrangements institutionnels ; 

6. Dispositions finales du traité ; 

+ Annexes. 

CIN-3 n’a permis de trouver aucun accord pour mener des travaux intersessionnels. 

Toutefois, le Secrétariat du CIN s’est vu accorder un mandat pour rédiger une version révisée 

du zero draft, document concaténant toutes les propositions et témoignant de l’étendue des 

prises de position. 

CIN-4 se tiendra à Ottawa du 21 au 29 avril 2024.  

Les enjeux sous-tendant cette session consistent à : 

- approfondir la position française en lien avec la position européenne. La DGPR 

rappelle qu’au sein des réunions internationales, la France ne parle jamais en son nom, 

l’Union européenne arrivant unie au moment des négociations ; 

- se montrer force de propositions pour rationaliser et consolider l’avant-projet révisé de 

traité ;  

- obtenir un mandat de travail intersessionnel d’ici le CIN-5 ; 

- œuvrer à un élargissement de la Coalition de la Haute Ambition ; 

- poursuivre la mobilisation politique dans les enceintes multilatérales et en bilatéral. 

 

Les positions défendues par la France et l’UE concernent :  

- la réduction de la production et de la consommation ; 

- le développement de l’économie circulaire, notamment le réemploi ; 

- le principe du pollueur-payeur via le système des REP ; 

- la gestion écologiquement rationnelle des déchets ; 

- le rôle de l’écoconception ; 

- l’approche 3R (réduction, réemploi, recyclage) et la hiérarchisation des modes de 

gestion des déchets ; 

- le principe de précaution. 

 

Les mesures poussées par la France tiennent à : 

- la réduction de la production et de la consommation de plastique vierge ; 

- la restriction des perturbateurs endocriniens présents dans nombre d’additifs 

plastiques ; 

- la réduction de l’usage des produits plastiques évitables ; 
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- l’élaboration et l’harmonisation des standards d’éco-conception ; 

- la prise en compte de la recyclabilité en pratique et à l’échelle ; 

- le développement des filières REP ; 

- l’incorporation de matières premières issues du recyclage (MPR) ; 

- la transparence sur la composition des produits plastiques. 

 

Les points de vigilance au niveau français et européen portent sur : 

- les plastiques biosourcés, biodégradables, compostables ; 

- la pollution existante ; 

- l’équilibre entre objectifs / mesures globales et objectifs / mesures décidées au plan 

national ; 

- l’équilibre entre mesures en amont et mesures en aval ; 

- l’équilibre des relations avec les États non signataires du traité ; 

- le principe de la responsabilité commune mais différenciée (CBDR). 

 

Les points de questionnement au niveau français et européen ont trait à : 

- la définition des priorités ; 

- la prise en compte des polymères préoccupants ; 

- la prise en compte des émissions non intentionnelles de microplastiques ; 

- les financements innovants ; 

- la disponibilité des données pour le rapportage. 

Un membre du CNEC s’interroge sur le positionnement de la France et de l’Union européenne 

par rapport aux mécanismes financiers et à l’idée de redevance. 

Un membre du CNEC attire l’attention sur la spécificité régionale à prendre en compte au sein 

de ce traité, les solutions et les impacts relatifs aux choix technologiques de chaque pays 

ayant une performance environnementale variable.  

Un membre du CNEC se demande quels seraient les effets du traité sur l’ordre juridique 

interne, à supposer que les négociations aboutissent.  

Un autre membre du CNEC s’interroge sur les grandes forces en présence vis-à-vis de l’Union 

européenne et se demande si tous les États participent activement. 

La DGPR explique qu’un traité onusien est par définition contraignant et doit être suivi 

d’applications concrètes. Toutefois, le niveau d’application varie selon les plans régionaux ou 

nationaux.  

Les enjeux relationnels entre les États ayant ratifié ou non le traité sont très importants. Au 

niveau européen, l’enjeu premier est la diffusion et la reprise au plan international de ce qui se 

pratique déjà dans l’Union européenne, et plus largement au sein de la Coalition pour la Haute 

Ambition.  

Le traité pourra impulser des objectifs globaux destinés à être ensuite mis en œuvre au niveau 

de chaque région en fonction de ses spécificités territoriales.  

Les questions de financement relèvent surtout des ministères de l’Europe et des Affaires 

étrangères. Un financement de type REP, reposant sur le principe du pollueur-payeur, existe 

au niveau européen. Au sujet du financement entre pays, la question des fonds spécifiques 

relève du mécanisme onusien.  

Concernant les grandes forces en présence, les différents pays européens sont relativement 

alignés. Peu de divergences est observé. Mais certains pays, comme la France, et la Belgique 

qui assure la présidence de l’UE depuis janvier 2024 (avant le passage à la Hongrie en juillet 
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2024), se montrent plus investis que d’autres. Les pays peu investis dans les enjeux 

climatiques le sont très peu aussi sur ce traité, notamment les pays producteurs de pétrole.  

Certains État se montrent par ailleurs ambigus : par exemple, les États-Unis participent 

activement aux négociations mais ne seront pas forcément signataires du traité, d’autant que 

chaque État fonctionne de manière indépendante quant aux questions environnementales. 

Le traité recouvre aussi des enjeux socioculturels qui, du fait de certains usages ou de 

certaines représentations, vont à l’encontre de la réduction de l’usage du plastique : c’est le 

cas dans certains pays où une population très pauvre achète des produits en très petites 

portions emballés dans du plastique, ou dans des pays ayant une vision hygiéniste du 

plastique, comme le Japon.  

Jean-Michel Buf conclut en annonçant le report de la prochaine plénière, initialement prévue 

le 12 juin, le 2 octobre matin (puis le 11 décembre 2024), et la tenue de la prochaine réunion 

des pilotes et copilotes de GT du CNEC le 12 juin.  

La séance est levée à 12 heures 30. 


